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n° 263 047 du 27 octobre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. ZEGBE ZEGS

Avenue Oscar Van Goidtsnoven 97

1190 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 mars 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 février 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. NTIMI KASOKO loco Me F.

ZEGBE ZEGS, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez vous appeler [K. N. F.], être de nationalité congolaise (RDC – République démocratique

du Congo), d’origine ethnique lulua et de religion chrétienne (Eglise du réveil). Vous êtes originaire de

Kinshasa et apolitique. Vous avez obtenu votre diplôme universitaire d’ingénieur en 2012.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.

Dès l’obtention de votre diplôme d’Etat en 2008, vous commencez à travailler dans l’entreprise

diamantaire de votre père. Depuis Kinshasa, vous vous occupez des affaires commerciales de sa

société alors qu’il travaille principalement dans le Kasaï, sa région d’origine.
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En juillet 2013, vous êtes arrêté et placé en détention avec votre père par les autorités congolaises car

votre père a refusé de soutenir la plateforme de soutien à Joseph Kabila. Cette plateforme avait été

mise en place car celuici avait perdu les élections présidentielles de 2011 dans la province du Kasaï. Le

gouverneur du Kasaï oriental, partenaire de J. Kabila vous accuse également tous les deux d’avoir

financé le mouvement Kamuina Nsapu et son ancien leader, Jean-Pierre Mpandi. Vous êtes détenu

pendant plus de sept mois dans la prison centrale de Matadi (province du Kongo central).

En février 2014, vous êtes libéré et, avec votre père, vous quittez le Congo pour vous établir en Angola

où vous parvenez à obtenir des documents afin d’y vivre légalement, sous une identité angolaise. En

2015, vous entamez une relation amoureuse avec une jeune femme. Celle-ci est la fille d’un officier

supérieur des services de renseignements angolais.

Le 14 février 2017, après que vous ayez passé la nuit avec votre petite amie, ses parents exigent qu’elle

dise qui elle fréquente. Elle leur fait part de votre relation et de votre origine congolaise. Malgré que ses

parents vous menacent et que votre père vous conseille de stopper de voir cette jeune femme, vous

continuez à la côtoyer.

Un jour d’avril 2017, vous êtes arrêté et emmené dans un poste de police de Luanda. Vous y êtes

interrogé et y rencontrez le père de votre petite amie qui vous menace à nouveau de vous faire

rencontrer des problèmes si vous ne mettez pas un terme à votre relation avec sa fille. Vous êtes libéré

le lendemain mais continuez votre relation amoureuse.

Début juin 2017, constatant que cette relation perdure, les parents de votre petite amie l’envoient en

Afrique du Sud. En juin 2018, vous faites revenir celle-ci en Angola où elle passe quatre semaines avec

vous. Son père, apprenant alors la nouvelle et ne vous trouvant pas à votre domicile, fait arrêter votre

père à votre place par la police angolaise. Il le fait renvoyer au Congo quelques jours plus tard.

Apprenant la nouvelle, vous allez vous cacher chez un ami. Pendant la période de deux mois où vous

êtes caché chez cet ami, votre domicile angolais est détruit par les policiers. En juillet 2018, vous

apprenez que votre petite amie est enceinte de vous et, le 15 septembre 2018, vous êtes informé que

votre père a été retrouvé mort à Kananga (RDC). Vous devinez qu’il a été tué par le gouverneur du

Kasaï oriental.

Vous décidez alors de quitter l’Angola. Grâce à un ami et à un homme congolais influent, vous parvenez

à vous faire délivrer un visa touristique pour le Portugal. Le 26 décembre 2018, cet homme paie les

agents à l’aéroport pour que vous puissiez passer les contrôles frontaliers et vous embarquez seul avec

votre passeport angolais à bord d’un avion à destination du Portugal, où vous atterrissez le même jour.

Le 18 janvier 2019, vous quittez ce pays avant de transiter par l’Espagne et la France et d’arriver en

Belgique, le 19 janvier 2019. Vous y introduisez une demande de protection internationale à l’Office des

étrangers, le 31 janvier 2019.

En Belgique, vous apprenez que le 20 mars 2019, votre petite amie est décédée des suites de son

accouchement.

Afin d’appuyer vos déclarations, vous déposez votre passeport angolais, un bilhete, un certificat de

nationalité angolais, un extrait de naissance angolais, une fiche de paie délivrée en Angola et une copie

de carte bancaire angolaise au nom de [J. C. K.]. Au nom de [F. N. K.], vous déposez un diplôme d’Etat,

deux relevés de notes, la première de couverture de votre rapport de stage et un extrait de naissance.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de ce qui ressort de vos entretiens

personnels, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous concerne.

Le Commissariat général remarque en effet un trouble de la parole dans votre chef caractérisé par un

bégaiement. L’Officier de protection en charge de mener vos entretiens personnels a pris le temps de

vous expliquer le déroulement des entretiens, vous a proposé des pauses et a pris en considération vos

difficultés à vous exprimer, vous demandant de répéter si besoin, si bien que, au terme de vos

entretiens, lorsqu’il vous a été proposé d’ajouter des éléments dont vous n’auriez pas eu l’occasion de

parler, en dehors du fait que vous travaillez et que vous désirez vous intégrer en Belgique, vous n’avez

rien ajouté (Notes de l’entretien personnel, ci-après « NEP » du 13 novembre 2020, p. 25 et NEP du 15

décembre 2020, p. 18).
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Soulignons également que votre conseil n’a aucunement mentionné un quelconque problème de

compréhension lors de vos entretiens ou dans sa note d’observation (cf. dossier administratif). Ces

circonstances ont donc été dûment prises en compte par le Commissariat général dans l’analyse de vos

déclarations et des éléments de votre dossier administratif.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de protection internationale

et que vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort ensuite de l’examen minutieux de votre demande de protection internationale que vous

n’avancez pas d’éléments suffisants permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans

votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En

outre, il n’existe pas de motif sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En cas de retour au Congo, vous craignez d’être emprisonné à nouveau, voire tué comme votre père,

par l’ancien gouverneur du Kasaï oriental (NEP, du 13/11/2020, p. 14 et 15).

Toutefois, le Commissariat général constate d’emblée que les informations à sa disposition indiquent

que vous êtes de nationalité angolaise et que vous avez une autre identité que celle que vous alléguez.

De fait, constatons que bien que vous déclariez vous nommer [F. N. K.] et être de nationalité congolaise

(RDC), il ressort toutefois que vous êtes en possession d’un passeport authentique angolais au nom de

[J. C. K.]. Vous déposez d'ailleurs ce passeport lors de l'introduction de votre demande de protection

internationale (cf. Farde "documents", pièce 1). Vous reconnaissez avoir obtenu la nationalité angolaise

en février 2014 et précisez qu’il s’agit du second passeport authentique angolais qui vous a été délivré

(NEP du 13/11/2020, p. 4, 5 et 13). Vous ajoutez que vous avez travaillé et « tout fait » avec cette

identité en Angola et qu'il s'agit du passeport avec lequel vous avez travaillé et voyagé. Relevons

également qu’avec votre premier passeport angolais, vous aviez voyagé internationalement et ce, à

plusieurs reprises (NEP du 13/11/2020, p. 13 ; NEP du 15/12/2020, p. 4). Vous déposez également

votre bilhete, un certificat de nationalité angolais, un extrait de naissance angolais ainsi qu’une carte

bancaire, une fiche de paie et une attestation de travail angolaises (cf. Farde "Documents", pièce 5, 6, 7,

8, 10 et 11). Soulignons enfin que vous parlez le portugais, langue nationale angolaise (NEP du

13/11/2020, p. 6).

Vous affirmez toutefois que vous n’êtes pas Angolais car vous avez décidé de reprendre votre

nationalité congolaise, que ce passeport au nom de [J. C. K.] est un passeport d’emprunt que vous avez

obtenu frauduleusement et que dès lors, le nom qui y figure n’est pas le vôtre (NEP du 13 novembre

2020, pp. 4 et 5). Or, l’authenticité dudit passeport ayant été confirmée, tant par les autorités angolaises,

que par les autorités portugaises puisque vous avez obtenu, avec ce passeport, un visa pour le

Portugal, que vous avez voyagé légalement vers ce pays, que vous avez pu travailler et vivre

légalement en Angola pendant plus de quatre ans et demi (NEP du 13/11/2020, p. 4 et 5 ; cf. « farde

documents », pièces 1, 5, 6, 7, 8, 10, 11), rien ne permet d’établir que vous n’êtes pas Angolais. Invité

alors à vous expliquer à ce propos, vous expliquez tout au plus que vous êtes né au Congo, que c’est la

terre de vos ancêtres et que vous en connaissez l’histoire et l’actualité. Au regard de la force probante

des documents d’identité angolais que vous déposez, ces déclarations ne permettent aucunement

d’établir que vous n’avez pas la nationalité angolaise.

En outre, vous dites avoir déchiré vos documents d’identité congolais car vous ne vouliez plus avoir

cette nationalité lorsque vous êtes arrivé en Angola (NEP du 13/11/2020, p. 5 ; NEP du 15/12/2020, pp.

7 et 8). Vous déposez tout de même plusieurs documents afin de prouver votre identité et votre

nationalité. Toutefois, il ressort qu’aucun de ceux-ci n’est susceptible d’attester que vous auriez la

nationalité congolaise. En effet, il apparait d’emblée que vous ne présentez que des copies de

documents au nom de [F. N. K.]. En outre, ces copies de votre diplôme d’Etat, des deux relevés de

notes, de la première de couverture de votre rapport de stage et de votre extrait d’acte de naissance

congolais (cf. Farde « documents », pièces 2, 3, 4 et 9) ne permettent nullement d’établir que vous

n’avez pas la nationalité angolaise. En effet, le fait que vous soyez né et que vous ayez étudié en RDC

est tout au plus un début de preuve de votre identité mais pas un gage suffisant pour établir votre

nationalité.
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Enfin, soulignons que ces copies de documents scolaires et d’un acte de naissance congolais ne

possèdent pas une force probante suffisante afin d’attester que vous n’avez pas la nationalité angolaise,

laquelle est établie par votre passeport angolais authentique et d’autres documents angolais.

Bien que vous déclarez avoir dû détruire vos documents congolais, vous n'avez depuis lors déposé

aucun document authentique permettant d’attester que vous n’avez pas la nationalité angolaise, et ce,

alors que vous êtes sur le territoire belge depuis plus d’un an (NEP du 13/11/2020, p. 13 ; dossier

administratif, questionnaire OE, p. 14). Les quelques documents congolais que vous déposez ne sont

donc pas de nature à remettre en cause votre nationalité angolaise.

Par conséquent, comme le prévoit l'article 1er de la Convention internationale relative au statut de

réfugiés (Convention de Genève du 27 juillet 1951) et le paragraphe 90 du Guide des procédures du

HCR, le Commissariat général se doit d'évaluer votre crainte vis-à-vis du pays dont il est établi que vous

avez la nationalité, soit l’Angola.

En cas de retour en Angola, vous craignez d’être incarcéré voire renvoyé au Congo par les autorités

angolaises. Vous craignez plus précisément le père de feu votre petite amie, lequel est officier supérieur

au sein des services de renseignements angolais. Celui-ci n’aime pas les Congolais et vous reproche

d’avoir entretenu une relation amoureuse avec sa fille qui est ensuite décédée lors de son

accouchement lorsque vous étiez en Belgique (NEP du 13/11/2020, p. 14 et 15).

Or, vos propos lacunaires n’ont pas permis de convaincre le Commissariat général que vous avez

entretenu une relation amoureuse avec la fille d’un des officiers principaux des services de

renseignements angolais.

D’emblée, vous méconnaissez tout de cet officier des renseignements. Ainsi, alors que vous dites avoir

été en couple avec votre petite amie pendant environ quatre ans, que vous aviez comme projet de

l’épouser, que vous la voyiez très régulièrement et qu’une fois qu’elle s’est retrouvée à l’étranger vous

échangiez ensemble quotidiennement, vos propos concernant son père, l’homme qui est selon vous à

base de votre départ d’Angola s’avèrent vagues et peu détaillés. En effet, interrogé via de nombreuses

questions sur l’influence précise de cet homme et sur ce que votre petite amie vous a dit de lui pendant

ces années, vous êtes resté imprécis. En substance, vous donnez son nom, sa fonction professionnelle

et le nom de son supérieur, soit le responsable des services des renseignements angolais. Vous tenez

ensuite des propos vagues et généraux concernant cet homme. Ainsi, vous expliquez qu’il était discret,

que tout le monde le connaissait, qu’il n’aimait pas les étrangers et qu’il considère les Congolais

malhonnêtes car il avait rencontré des problèmes avec des militaires congolais étant plus jeune (NEP

du 13/11/2020, pp. 19 et 20). Alors que vous dites avoir été en couple avec la fille de cet homme, lequel

s’opposait à votre relation et que vous êtes un homme éduqué et diplômé universitaire, le Commissariat

général pouvait s’attendre à davantage de détails sur celui-ci. Vos propos vagues et peu détaillés

entament d’emblée la crédibilité de votre relation avec la fille de ce haut responsable.

Vos déclarations sont tout aussi vagues et de nature générale concernant la relation que vous avez

entretenue avec votre petite amie. Si de nombreuses questions concernant votre relation vous ont été

posées, vous n’avez aucunement fait ressortir un quelconque sentiment de vécu et ce, alors que vous

dites avoir été en couple avec cette jeune femme pendant environ quatre ans et que vous étiez en

contact fréquent. Ainsi, vous expliquez que c’était une relation au long terme, qu’au fur et à mesure des

années, vous avez voulu vous marier et fonder une famille. Vous ajoutez que vous aviez de nombreux

projets ensemble, qu’elle vous a marqué et que si vous aviez des problèmes comme dans tous les

couples, vous trouviez chaque fois une solution qui renforçait votre relation. Toutefois, invité à préciser

quels étaient ces projets, vous répétez tout au plus vos envies de fonder une famille et que vous lui

aviez proposé de l’aider financièrement lorsqu’elle était en Afrique du Sud. Enfin, si vous êtes à même

de donner deux exemples qui ont déclenché des disputes entre vous et que c’est une de ses cousines

qui faisait parfois l’intermédiaire entre vous, ces quelques détails ne permettent pas, à eux seuls,

d’établir la relation longue de plusieurs années que vous dites avoir entretenue avec la fille de cet

officier (NEP du 15/12/2020, pp. 12 à 14). La description de votre relation amoureuse est si lacunaire

qu’elle continue de décrédibiliser votre relation amoureuse.

Vous n’avez pas été davantage précis et détaillé concernant la description de cette jeune femme.

Malgré diverses questions ouvertes afin de vous permettre de la décrire, vous avez donné une

description vague de votre petite amie. Vous êtes à même de donner sa date de naissance et la

décrivez comme une fille bien, belle, mince, de teint noir et intelligente.
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Vous ajoutez qu’elle aimait étudier et désirait travailler dans l’administration. Vous affirmez qu’elle

appréciait les chansons américaines et congolaises, notamment trois artistes que vous citez. Elle

s’énervait facilement, n’était pas « discrète » et n’était « pas obsédée sexuellement ». Or, concernant

d’abord ce qui vous a marqué chez elle, vous évoquez de manière imprécise le fait qu’elle vous

soutenait et était à votre service bien que vous étiez d’origine congolaise. Vous répétez qu’elle était

intelligente et affirmez que pour son âge, elle prenait des décisions d’adulte car elle réfléchissait pour

toujours trouver une solution. Vous n’avez pas donné d’autres précisions (NEP du 15/12/2020, pp. 12 à

14). Au vu de votre profil éduqué d’une part et de la longueur et de l’intensité de votre relation

amoureuse d’autre part, la description peu détaillée que vous faites de cette jeune femme vient à

nouveau empêcher le Commissariat général d’établir la relation amoureuse que vous présentez comme

étant à la base de vos problèmes en Angola.

De plus, certaines méconnaissances viennent renforcer ce constat. En effet, si vous dites que vous

aviez le projet de vous marier ensemble et qu’elle vous promettait qu’elle allait pour cela convaincre ses

parents pour qu’ils acceptent ce mariage, vous ignorez comment elle aurait pu s’y prendre. Alors que

ces derniers l’ont envoyée à l’étranger pour l’éloigner de vous, vous dites ne pas vous avoir pensé lui

demander comment elle voulait résoudre ce problème fondamental vous empêchant de fonder la famille

que vous désiriez. Vous ajoutez de manière lacunaire que vous restiez ensemble par amour et au vu du

feeling qui passait entre vous (NEP du 15/12/2020, pp. 12 à 15). Votre méconnaissance et votre

comportement désintéressé concernant cet élément crucial au sein de votre récit d’asile vient à nouveau

conforter le Commissariat général dans sa position que vous n’avez pas été en couple avec la fille de

cet officier angolais.

En outre, vos propos concernant la manière dont vous vous y êtes pris pour cacher son retour en

Angola sont de nouveau vagues et imprécis. En effet, interrogé à ce sujet, vous vous contentez de dire

« c’était simple, tout devait se faire en cachette, je lui ai payé le billet, elle est venue, il n’y avait pas

besoin de demander le visa » (NEP du 15/12/2020, p. 15). Alors que le père de votre petite amie, un

homme travaillant pour les services de renseignement angolais, vous avait fait arrêter et vous menaçait

de s’en prendre à vous si vous continuiez à voir sa fille, le simple constat que vous trouviez ça simple de

la faire venir d’un autre pays par avion et que vous preniez un tel risque achève d’anéantir la crédibilité

des faits que vous alléguez à la base de votre demande de protection internationale. Relevons d’ailleurs

que vous ignorez totalement de quelle manière son père aurait finalement été informé du retour de sa

fille, affirmant tout au plus qu’il l’a appris via « son entourage » (NEP du 15/12/2020, p. 15).

Dès lors que le Commissariat général est convaincu que vous n’avez pas entretenu de relation

amoureuse avec la fille de cet officier angolais, rien ne permet d’établir que vous avez rencontré des

problèmes avec ce dernier et que votre père a été envoyé au Congo à cause de cela. Le Commissariat

général est dans l’impossibilité d’établir les raisons pour lesquelles vous avez quitté l’Angola.

Partant, rien ne permet de comprendre les raisons pour lesquelles vous auriez dû vous cacher pendant

deux mois avant d’être aidé pour pouvoir quitter l’Angola. D’ailleurs, vos propos imprécis concernant la

relation amicale que votre père entretenait avec cet homme influent ([A. K.]) qui a fait jouer ses relations

pour que vous puissiez fuir finissent de convaincre le Commissariat général que ce dernier ne vous a

pas aidé en Angola pour vous fournir des documents d’identité et quitter le pays. Ainsi, vous vous limitez

à dire que votre père et Mr [K.] étaient amis car ils provenaient de la même région et y étaient influents.

Interrogé ensuite sur les raisons pour lesquelles cet homme vous a aidé dans vos démarches en

Angola, vous répétez que c’est parce qu’il connaissait votre père, ajoutant que c’est une démarche de

solidarité africaine. Relevons également que vous vous limitez à dire que Mr [K.] a été « beaucoup

touché » lors du décès de votre père et que c’est pour cette raison qu’il vous a aidé à fuir (NEP du

15/12/2020, pp. 10 et 11). Vous déclarez ne pas lui avoir demandé d’informations sur l’évolution de vos

problèmes au motif que vous vous sentez ridicule de lui poser des questions parce qu’il s’agit d’une

haute personnalité, qu’il n’a pas le temps et que vous ne voulez pas le déranger (NEP du 15/12/2020, p.

7). Alors que vous prétendez que cet homme influent vous a aidé à obtenir des papiers en Angola, qu’il

vous y a ensuite trouvé un emploi dans sa société et qu’il vous a enfin permis de prendre la fuite de ce

pays, vous êtes resté vague et peu circonstancié sur vos liens avec cet homme. Dès lors, outre le fait

que vous n’avez pas permis au Commissariat général d’établir que vous deviez obtenir de l’aide pour

quitter l’Angola puisque vous n’avez pas permis d’établir le motif générateur de votre fuite, vous n’avez

pas davantage convaincu le Commissariat général qu’[A. K.] vous a aidé dans vos démarches pour

passer la frontière fin décembre 2018. Ce constat finit de décrédibiliser les faits que vous alléguez avoir

vécus en Angola.
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Vous n’avez fait état d’aucun autre problème en Angola et affirmez ne pas avoir d’autre crainte en cas

de retour dans ce pays (NEP du 13/11/2020, p. 16). En outre, vous affirmez que ni vous ni votre père

n’avez rencontré un quelconque problème dans le cadre de l’opération Resgate (NEP du 15/12/2020,

pp. 5 et 8). Au contraire, vous avez voyagé dans de nombreux autres pays depuis l’Angola sans avoir

rencontré un quelconque problème à l’aéroport, en dehors des problèmes lors de votre fuite fin

décembre 2018, lesquels ont été décrédibilisés supra (NEP du 13/11/2020, p. 14). Ces éléments nous

confortent d’autant plus dans la conviction que vous n’encourrez aucun risque de rencontrer un

quelconque problème en Angola.

Les observations que vous avez formulées le 29 et le 30 novembre 2020 par rapport aux notes de votre

premier entretien personnel (cf. dossier administratif) se limitent à quelques précisions, à des

reformulations ou à la correction d’erreurs orthographiques. Ces quelques ajouts et rectifications n’ôtent

cependant rien aux lacunes de votre récit d’asile mises en évidence ci-dessus, de telle sorte qu’ils

n’apportent aucun nouvel élément susceptible de modifier l’analyse développée par le Commissariat

général.

Relevons que si vous avez sollicité une copie des notes de votre second entretien personnel au

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 15 décembre 2020, vous n’avez,

au terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur

les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous

êtes réputé en avoir confirmé le contenu.

Enfin, concernant les notes d’observations à vos entretiens personnels, envoyées par votre conseil le 21

décembre (cf. dossier administratif), force est de constater qu’à l’instar de ce qui précède, elles ne sont

pas en mesure de modifier le sens de la présente évaluation.

Primo, si votre conseil y fait part qu’il n’a pas eu la possibilité de faire des commentaires à la fin de votre

second entretien personnel (NEP du 15/12/2020, pp. 18 et 19) et affirme donc que votre droit à la

défense n’a pas été respecté, relevons au contraire que l’Officier de protection chargé de mener ledit

entretien a écourté celui-ci afin de donner à votre conseil l’opportunité de faire tous les commentaires

qu’il souhaitait. Toutefois, ce dernier n’a pas désiré en faire car il devait se rendre à un rendez-vous

professionnel, motif indépendant de la volonté du Commissariat général. Rappelons en outre qu’il a été

rappelé à votre avocat qu’il avait la possibilité de faire parvenir toutes les notes observations qu’il

souhaitait, ce qu’il a d’ailleurs fait, le 21 décembre 2020 (cf. dossier administratif). Ces dernières sont ici

prises en considération. Par conséquent, le Commissariat général ne peut aucunement se rallier à la

conclusion de votre conseil. De plus, si ce dernier affirme que les notes d’observations écrites ne sont

pas prises en considération de la même manière par le Commissariat général, cette affirmation n’est

aucunement étayée par un quelconque exemple concret et objectif.

Secundo, il y indique que vous aviez le droit de demander des visas pour la France et le Portugal et que

l’OE a estimé que la Belgique était compétente pour examiner votre demande de protection

internationale. Ces constats ne sont pas l’objet de la présente décision.

Tertio, concernant l’apport de précisions de votre avocat quant aux raisons pour lesquelles votre petite

amie a entretenu une relation avec vous malgré l’opposition de son père, ces dernières ont été prises en

considération par le Commissariat général. Néanmoins, ces précisions ne permettent pas de rétablir les

lacunes de votre récit soulignées supra.

Quarto, concernant ses observations selon lesquelles vous avez la nationalité d’origine congolaise, le

Commissariat général relève que ce débat n’a pas de pertinence sachant que votre nationalité

angolaise a été établie ci-dessus.

Quinto, votre conseil explique les raisons pour lesquelles votre père n’a pas été aidé par Mr [K.] comme

vous l’avez été. Ces commentaires ont été pris en considération mais ne permettent nullement de

reconsidérer différemment les éléments de votre dossier.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. ».

II. Thèse du requérant

2. Le requérant fait premièrement valoir que « ce n’est pas parce que, en Angola, [il] était "en
possession d'un passeport authentique angolais au nom de [J.C.K.]", qu’il a "travaillé et voyagé avec ce
passeport" qu’il n’a pas la nationalité congolaise ». Après avoir rappelé la teneur de l’article 1er de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 et la position du Haut-Commissariat des Nations unies pour
les réfugiés, il en conclut que « c’est sans raisons valables que le CGRA [lui] dénie […] sa nationalité
congolaise et lui "attribue" celle de l’Angola. En effet, une personne qui craint, avec raison, pour sa vie,
peut parfaitement "utiliser" un passeport d’un autre Etat pour fuir et demander protection », illustrant ses
propos par le recours fréquent aux « passeports d’emprunt » par les demandeurs de protection
internationale. Il estime que « la "possession" de ces passeports, fussent-ils authentiques, ne fait pas
d’eux des nationaux de ces Etats ! ». En l’espèce, il précise avoir, pour sa part, « non seulement déposé
un passeport angolais, mais […] aussi et surtout fourni des justifications plausibles, vraisemblables et
crédibles sur les raisons pour lesquelles il était en possession d’un passeport angolais », à savoir, que
c’est un ami de son père « qui a tout fait pour qu’il puisse "avoir" la nationalité angolaise ».

Le requérant poursuit, estimant que « c’est aussi à tort [que la partie défenderesse] lui dénie sa
nationalité congolaise, alors qu’il s’agit d’un pays dans lequel [il] avait sa résidence habituelle avant de
pérégriner en Angola ». Ainsi, il précise d’emblée qu’il « est congolais d’origine et nul ne peut lui enlever
cette "origine" », se référant à cet égard à l’article 10 de la Constitution de la République démocratique
du Congo (RDC) ainsi qu’à la « loi n°004/024 du 12 novembre 2004 relative à la nationalité
congolaise », laquelle « pose comme principe fondamental la transmission de la nationalité congolaise
par filiation ». Il en conclut que « le fait supposé de porter une autre nationalité n’a aucune répercussion
sur la nationalité congolaise d'origine dont la primauté et le caractère exclusif lui sont déjà conférés par
la Constitution de ce pays ». Il reproche dès lors à la partie défenderesse d’avoir « procédé à une
mauvaise interprétation », insistant sur le fait que « de par ses parents, [il] a la nationalité d’origine ».
Renvoyant aux « copies des documents d’identité congolaise (acte de naissance et diplômes
universitaires) » déposés, lesquels « lui ont été délivrés par ses autorités nationales », il précise
annexer à sa requête « les copies de son extrait d’acte de naissance, son attestation et certificat de
nationalité et un ancien passeport ».

Il conclut de l’ensemble de ces éléments que « c’est à tort que la partie adverse déclare […] devoir
évaluer [s]a crainte […] vis-à-vis du pays dont "il est établi" qu’il a la nationalité, soit l’Angola », dès lors
qu’il soutient qu’il « a bel et bien la nationalité congolaise ».

Abordant spécifiquement ses craintes vis-à-vis de l’Angola, le requérant, qui observe que la partie
défenderesse « ne conteste pas [qu’il] a vécu et travaillé en Angola », ce qu’il a, d’autre part « prouvé en
fournissant ses fiches de paie, ses déclarations de travail », soutient qu’en cas de retour dans ce pays, il
« craint d’être incarcéré ou renvoyé au Congo par les autorités angolaises car le père de feu sa petite
amie garde toujours sa force de nuisance puisqu’il est toujours en fonction ». Il estime, du reste, avoir
« décrit et donné des indications précises sur ce dernier » et ce, « malgré son bégayement », et ajoute
plusieurs éléments le concernant. Il en fait de même concernant sa petite amie, dont il fournit « une
ancienne photo […] ainsi que des extraits de leurs conversations téléphoniques depuis 2016 jusqu’en
février 2019 ».

Abordant ensuite spécifiquement ses craintes vis-à-vis de la RDC, le requérant « renvoie, pour
l’essentiel, à ce qu’il a déclaré au cours de ses deux auditions au CGRA. Il ajoute que l’ancien
Gouverneur de province qui est à la base des problèmes que son père avait eus est toujours un acteur
politique vivace à Kinshasa. Comme le renseigne la copie d’un article de presse tiré sur Internet [sic] ».
Pour le reste, il estime, à nouveau, que son récit « est vraisemblable » et qu’ « à supposer même que
ça ne soit pas le cas […] en matière d’asile […] lorsqu’il ressort d’un récit d’un demandeur d’asile que
ses déclarations […] paraissent contradictoires ou incohérentes, celles-ci ne suffisent pas, en elles-
mêmes, pour exclure le demandeur du bénéfice de sa demande d’asile. Encore faut-il tenir compte de
tous les éléments de la cause […] afin de prendre une décision raisonnable ». A cet égard, il soutient
que la crainte évoquée « est subjective » et s’en réfère au Guide du HCR ainsi qu’à la jurisprudence de
la Cour suprême du Canada.

3. En termes de dispositif, il demande au Conseil, à titre principal, de lui accorder le statut de réfugié ou,
à défaut, la protection subsidiaire.
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4. Le requérant annexe à sa requête plusieurs éléments qu’il inventorie comme suit :

- « […]
- Pièces 7-10 bis : copies de son extrait d’actes de naissance, son attestation et certificat de

nationalité et un ancien passeport ;
- Pièces 11-27 : copies de nouvelles pièces, notamment, une ancienne photo de son ex-petite amie

qu’il a pu retrouver ainsi que des extraits de leurs conversations téléphoniques depuis 2016
jusqu’en février 2019 ;

- Pièce 28 : copie d’un article de presse tire sur Internet sur [N.K.], c'est un homme versatile qui, pour
demeurer dans la sphère du pouvoir, est prêt à tout écraser sur son [sic]

- […] »

III. Appréciation du Conseil

5. Le Conseil constate d’emblée que le requérant n’invoque pas explicitement la violation d’un
quelconque moyen de droit en termes de requête. Toutefois, bien qu’elle ne vise pas explicitement la
violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il ressort des développements du
dispositif de la requête que le requérant demande au Conseil de lui reconnaître le statut de réfugié au
sens de l’article 48/3 de la loi ou de lui accorder le statut de protection subsidiaire au sens de l’article
48/4 de la loi .

6. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissements des faits.

7. A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.

[…]

L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à
l'identité ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande
de protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du
récit du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette
absence.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions
cumulatives suivantes sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa
demande.

8. En l’espèce, le requérant a déposé devant les services du Commissaire général son passeport
national angolais, son bilhete angolais, son certificat de nationalité angolais, son extrait d’acte de
naissance angolais, une fiche de paie ainsi qu’une attestation de travail d’Angola, une copie de sa carte
bancaire angolaise, son diplôme d’Etat congolais, deux relevés de notes congolais, la première de
couverture d’un rapport de stage effectué en RDC ainsi qu’un extrait d’acte de naissance congolais.

Concernant les documents angolais et plus particulièrement le passeport national, la partie
défenderesse observe que le requérant concède spontanément avoir obtenu la nationalité angolaise en
février 2014 ainsi qu’un autre passeport antérieurement à celui déposé, qu’il a également concédé avoir
travaillé en Angola et « tout fait » dans ce pays avec la nationalité mentionnée sur son passeport, lequel
lui a également permis de voyager.
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Elle relève que, si le requérant a soutenu que ce passeport était un passeport d’emprunt mentionnant
une fausse identité, ce dernier a été considéré comme authentique par les autorités angolaises et a
permis au requérant de vivre et travailler en Angola de manière légale. Elle relève, du reste, que le
requérant n’a pas permis d’établir qu’il ne possédait pas réellement la nationalité angolaise, se limitant à
expliquer que la RDC est le pays de ses ancêtres, ce qui est insuffisant pour attester une quelconque
nationalité.

Concernant les documents congolais déposés devant la partie défenderesse, cette dernière relève
qu’aucun d’eux ne permet de prouver la nationalité congolaise, d’autant qu’ils sont déposés sous forme
de photocopies. Au mieux peut-elle en conclure que le requérant est né et a étudié en RDC, ce qui, en
tout état de cause, n’est pas synonyme de citoyenneté.

9. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés
par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et
concret ne l’amène à en faire une évaluation différente.

10.1. Plus spécifiquement, il ne peut accueillir positivement l’argument de la requête selon lequel la
seule « possession » d’un passeport angolais, fût-il authentique, « pour fuir », ne suffirait pas à faire de
lui un ressortissant angolais. En effet, il ressort expressément des déclarations du requérant qu’il
possédait la nationalité angolaise et qu’il a pu, avec ses documents angolais, résider et travailler en
Angola. La possession de son passeport angolais n’avait donc pas, comme semble vouloir le laisser
entendre la requête, pour seul but la fuite du requérant de ce pays.

A ce stade de la procédure, le Conseil observe dès lors que le requérant n’établit pas que le passeport
angolais avec lequel il a voyagé serait un faux document comme il l’a soutenu dans une des versions
données aux instances d’asile belges depuis son arrivée sur le territoire. Force est également de
constater, à la lecture du dossier administratif, que c’est sur base de ce passeport que le requérant s’est
vu délivrer un visa pour les Etats Schengen, ceci sans que l’authenticité dudit passeport n’ait été remise
en cause. Au vu de ces constats et des déclarations initialement faites par le requérant devant les
instances belges, le Conseil estime qu’au stade actuel de la procédure, la partie défenderesse a pu
légitimement estimer que le requérant possède effectivement la nationalité angolaise.

10.2. S’agissant des documents joints à la requête visant à attester de la nationalité congolaise du
requérant, le Conseil en observe d’emblée la communication tardive – in tempore suspecto – alors
même que le requérant aurait dû être capable de les déposer à un stade antérieur de la procédure. Qui
plus est, ces documents sont tous présentés sous forme de photocopies, ce qui en diminue la force
probante. Ajouté à cela qu’ils ne comportent aucun élément objectif ni aucun élément d’identification qui
permettrait d’établir que le requérant est en effet la personne visée par ces documents – d’autant que
l’identité qui y figure est différente de celle apposée sur ses documents angolais, dont il est établi que le
passeport, déposé en original, est authentique -. Concernant spécifiquement la première page du
passeport congolais du requérant, force est – en plus de ce qui a déjà été soulevé – d’en observer la
piètre qualité : ce document étant difficilement lisible.

10.3. A la lumière de ce qui précède et en l’état actuel du dossier, le Conseil ne peut que conclure que
le requérant possède la nationalité angolaise et que les autorités angolaises le considèrent comme un
de leur ressortissant. Toutefois, il ne peut être tenu pour établi, au stade actuel de la procédure, que le
requérant possèderait la nationalité congolaise, les documents déposés à ce stade permettant tout au
plus de démontrer que le requérant y a séjourné pour une durée inconnue.

10.4. Dès lors et conformément à l’article 1er de la Convention internationale relative au statut des
réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951 (« Convention de Genève »), il convient d’analyser sa crainte
invoquée par rapport à l’Angola, pays dont il est établi qu’il possède la nationalité.

En effet, le Conseil rappelle que le besoin de la protection prévue par les articles 48/3 et 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 doit être examiné par rapport au pays ou aux pays dont le demandeur de

protection internationale a la nationalité ou au pays où il avait sa résidence habituelle. Cette exigence

découle de la nécessité d’apprécier si la partie requérante ne peut pas se réclamer de la protection de

ce pays ou si elle invoque des motifs valables pour refuser de s’en prévaloir. Or, dans la mesure où en

l’espèce seule la nationalité angolaise du requérant peut être tenue pour établie, le Conseil estime, à la

suite de la partie défenderesse, que c’est par rapport à l’Angola qu’il y a lieu d’analyser sa demande de

protection internationale.

L’examen des craintes alléguées vis-à-vis de la RDC est dès lors sans incidence, d’autant plus que le
requérant ne démontre pas plus qu’il ne soutient qu’en cas de retour en Angola, il nourrirait une crainte
fondée d’être persécuté par les personnes responsables des problèmes rencontrés par lui et son père
en République démocratique du Congo.
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11. En ce qui concerne l’examen des craintes alléguées par le requérant en cas de retour en Angola, le
Conseil observe tout d’abord que le requérant est en défaut de communiquer le moindre élément
sérieux, précis et concret à même de venir éclairer utilement les faits centraux de sa demande, à
savoir : i) l’existence de l’ami providentiel de son père, lequel lui aurait permis d’obtenir la nationalité
angolaise, de trouver du travail en Angola, de se voir délivrer un visa pour le Portugal et, enfin, de
franchir sans encombre les contrôles aéroportuaires lors de son départ d’Angola, a fortiori, le fait que cet
ami serait un homme d’affaires influent ; ii) l’existence de sa petite amie et de la relation de quatre
années qu’il dit avoir entretenue avec elle ; iii) la grossesse de cette dernière et, a fortiori, son décès, en
couche, le 20 mars 2019 ; iv) le grade et les fonctions occupées par le père de cette dernière,
prétendument numéro deux des renseignements angolais.

S’agissant des documents joints à la requête visant à démontrer la relation du requérant avec sa petite
amie angolaise, ceux-ci permettent, au mieux, de conclure d’une part, que le requérant apparait sur une
photographie dont les circonstances qui l’entourent sont ignorées en compagnie d’une jeune femme
qu’aucun élément ne permet d’identifier, et, d’autre part, qu’il a discuté, entre le 18 août 2016 et le 1er

février 2019, sur la messagerie WhatsApp, avec une personne qu’aucun élément ne permet d’identifier.
En tout état de cause, le Conseil fera remarquer que les échanges WhatsApp sont formulés en
portugais et qu’aucune traduction n’est fournie. Il rappelle, à cet égard, la teneur de l’article 8 du RP
CCE, selon lequel : « Les pièces que les parties veulent faire valoir sont communiquées en original ou
en copie et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée conforme si elles sont établies dans
une langue différente de celle de la procédure. A défaut d'une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu
de prendre ces documents en considération ».

12. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent être
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que le Commissaire
général ou son adjointe estime pour des motifs raisonnables que leur force probante est limitée, il
convient d’admettre que cette autorité statue en se fondant principalement sur une évaluation de la
crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour autant, cette évaluation
doit rester cohérente, raisonnable et admissible et doit prendre en compte tant les informations
pertinentes disponibles concernant le pays de nationalité du demandeur que son statut individuel et sa
situation personnelle.

13. En l’espèce, le requérant déclare craindre, en cas de retour en Angola, le père de sa petite amie –
morte en accouchant de l’enfant dont il était le père – qui serait le numéro deux des services de
renseignements angolais et qui l’aurait déjà, par le passé, fait arrêter et menacé s’il s’avérait qu’il
continuait à fréquenter sa fille.

Pour une série de motifs qu’elle détaille dans l’acte attaqué, la partie défenderesse estime ne pouvoir
accorder de crédit aux déclarations du requérant qu’elle qualifie de lacunaires, vagues, imprécises, et
de nature générale.

14. Le Conseil, quant à lui, constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du
dossier administratif et sont pertinents et que le requérant reste en défaut de démontrer, dans sa
requête, que l’appréciation faite par la partie défenderesse serait déraisonnable, inadmissible ou
incohérente.

15.1. Concernant la relation de quatre années que le requérant dit avoir entretenue avec une jeune
femme angolaise, le Conseil se rallie à la partie défenderesse avec qui il constate l’indigence du récit du
requérant à ce propos, celui-ci se limitant à des lieux communs et propos stéréotypés et généraux
concernant sa partenaire et leur relation alléguée. Les ajouts proposés en termes de requête
interviennent tardivement, et le Conseil ne peut que s’interroger sur la raison pour laquelle le requérant
– pour le moins prolixe dans sa requête – s’est abstenu d’en faire part lors de ses entretiens devant la
partie défenderesse mais aussi à l’issue de ceux-ci, dans ses observations. Un constat similaire se
dresse concernant le père de sa compagne alléguée.

Pour le reste, force est de constater l’incohérence majeure consistant, pour le père de la compagne du
requérant, ayant comme exposé, expressément convoqué ce dernier afin de le menacer et de
l’enjoindre à mettre un terme à sa relation, à se contenter d’envoyer sa fille en Afrique du Sud après
avoir constaté que la relation se poursuivait. Force est également de constater le comportement
désinvolte du requérant qui, malgré les menaces qu’il dit avoir reçues d’un haut dignitaire, explique avoir
facilement fait revenir sa petite amie d’Afrique du Sud pour célébrer son anniversaire, sans nullement
s’inquiéter de potentielles retombées. Bien que le père de cette dernière ait été informé du retour de sa
fille, il convient, à nouveau, de constater l’absence de toute mesure prise à l’encontre du requérant.

15.2. Ces éléments, à eux seuls, suffisent à conclure que le requérant n’a pas vécu les faits qu’il allègue
en Angola et qu’il n’éprouve donc aucune crainte vis-à-vis de ce pays.
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16. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous a), b), c)
et e), ne sont pas remplies par le requérant, de sorte qu’il n’y a pas matière à lui accorder le bénéfice du
doute.

17. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour
en Angola ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3 et
48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués.

Aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de conclure que
la situation prévalant actuellement en Angola correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le
cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

18. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête,
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la
demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN


